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			DÉDICACE


			MONSEIGNEUR,


			J’ose offrir à Votre Grandeur la dédicace de cet humble travail.


			Elle Vous est due à un double titre.


			Vous en avez inspiré l’entreprise. L’histoire monographique de Votre diocèse, écrite comme sous Votre dictée, aura sa belle place dans les fastes de Votre fécond Épiscopat.


			Depuis sa fondation, Grenade a toujours vécu sous l’honorable & bienfaisante tutelle des Évêques d’Aire. Ses archives nous disent que les Prélats, Vos prédécesseurs, ont été l’âme & le conseil de sa vie, aussi bien au point de vue civil qu’au point de vue religieux.


			Comment, parcourant ces vieilles feuilles où la foi des Grenadois le dispute, à chaque ligne, à la confiance que les bontés & les lumières de ses premiers Pasteurs lui avaient inspiré, aurais-je pu résister au mouvement de mon cœur qui m’invitait, à l’occasion de Vos noces jubilaires ; à venir, moi aussi, porter mon humble pierre au monument de respect & de vénération que tous Vos prêtres sont heureux d’élever à Votre Grandeur ?


			J’ai écrit, à cette intention, l’histoire de Votre chère Bastide de Grenade. Puisse-t-elle resserrer de plus en plus, s’il se peut, les liens d’amour & de dévouement qui Vous unissent à son bonheur & à sa prospérité.


			Cazères-sur-l’Adour, le 29 juin 1897.


			L.-B. MEYRANX,


			prêtre, curé de Cazères.


		


	

		

			PRÉFACE


			La coquette et paisible ville de Grenade peut se flatter d’avoir une bonne fortune, que beaucoup de localités, et non des moindres, seront en droit de lui envier : elle a trouvé son Histoire.


			Tandis que nos yeux parcouraient ces pages pleines de vie et d’humour, nous sentions miroiter dans nos souvenirs les strophes ensoleillées du grand poète disant les louanges de l’une des cités-reines de la pittoresque Espagne :


			Soit lointaine, soit voisine,


			Espagnole ou Sarrazine,


			Il n’est pas une cité


			Qui dispute sans folie,


			A Grenade la jolie


			La pomme de la beauté,


			Et qui, gracieuse, étale


			Plus de pompe orientale


			Sous un ciel plus enchanté.


			Grenade a plus de merveilles


			Que n’a de graines vermeilles


			Le beau fruit de ses vallons.


			Grenade, la bien nommée,


			Lorsque la guerre enflammée


			Déroule ses pavillons,


			Cent fois plus terrible, éclate,


			Que la grenade écarlate


			Sur le front des bataillons.


			Sans prétendre à pareil éloge poétique, Grenade-sur-Adour, agréablement assise sur les bords du fleuve, connaît un beau ciel comme sa rivale espagnole et montre avec orgueil ses riches et riantes campagnes d’où lui vient son nom : terra granata, terre fertile en grains. Et nous sentions résonner, sobres et clairs, les vers du troubadour de Gosse, Isidore Salles :


			Prenen l’abiade


			Deban Granade,


			L’Adou, riden aü bort escarbeillart,


			Aü sou qu’arreye


			E que mireye


			Castets de Prous,


			Maürice et Mongailhard.


			Grenade ne peut invoquer une haute antiquité comme Aire, Dax et même Saint-Sever qui baignent avec elle leurs pieds dans les eaux Aduriennes. Terre vierge, exposée aux insultes du fleuve dont le cours a toujours été capricieux, protégée pendant des siècles par les tumuli ou les mottes féodales qui régnaient de Renung à Mongaillard et qui en surveillaient le cours, elle appartient tout entière à cette floraison de Bastides qui dans les XIIIe et XIVe siècles, en pleine occupation anglaise, vint apporter les franchises et la liberté sur tous les points du territoire gascon.


			Les Bastides du Midi se fondèrent, pour la plupart, comme l’a justement dit notre auteur dans sa Monographie de Cazères, sous l’influence des idées d’affranchissement qui, dans ces temps de domination étrangère, agitaient les masses. Les peuples, dirait-on, veulent aspirer comme à pleins poumons cette enivrante liberté dont les énergiques saveurs excitent au suprême degré l’esprit d’indépendance. Dans les sentiments qu’ils éprouvent de cette dignité un peu trop méconnue jusque-là, ils ne rêvent que fors et franchises : aussi, voyons-nous tous les semeurs de Bastides asseoir leur fondation sur des paréages ayant les grandes libertés pour base, et, souvent, aussi, pour seule garantie de succès.


			Nous trouvons un écho de cet état d’âme dans le passage suivant, inédit, extrait des fors et privilèges de Sarron dont le texte complet paraît malheureusement avoir été perdu il y a vingt ans à peine.


			« De plus, nous accordons et voulons que le détroit et juridiction et appartenances de notre juridiction s’étende jusqu’au carrefour de Duvigneau et jusques à Saint-Jean de Boueilho et de plus jusqu’au chemin rominalé qui vient puis Sainte-Quitterie du Mas-d’Aire et qui va vers Urgons, et de plus depuis l’eau appelée de Larcis jusqu’à l’eau appelée le Gabas et plus bas confins appelés Cazamonte jusqu’au terroir confin d’une terre éminente appartenante au Seigneur de Castetpugon,


			Voulons de plus et concédons aux susdits habitants de la dite ville et qui désormais l’habiteront, tout pouvoir jusqu’aux dits termes et confins et en appartenance de ladite Bastille toute liberté de faire pacager, herbager et abreuver avec tous leurs bestiaux de quelque nature qu’ils soient, et, en outre de prendre toute sorte de bois, fruits et herbes, chasser, pêcher en tout temps et en tous endroits, extirper les terres tenues désertes, landes et autres choses semblables, comme il leur semblera et verront bon être, toutes lesquelles franchises et libertés nous leur avons concédé parce que les gens n’y voulaient autrement habiter. Sauf en cet endroit comme en tous les autres les droits du roi, duc et seigneur qui est en paréage et de tout autre étranger demeure toujours réservé.


			Ceci a été arrêté dans le conseil et du conseil du roi d’Angleterre et de Gascogne et dans la Bastille de Sarron, le 4 du mois de Juillet 1315 » (1).


			A Grenade on eut à traiter avec deux Pouvoirs qui comprirent parfaitement ces idées et qui, pour le bien du peuple, voulurent obéir à l’émancipation. Tout se passa sans la moindre difficulté. La vie familiale et communale prit et conserva des allures patriarcales favorisées par le sentiment chrétien. Les familles étaient nombreuses. Les foyers comptant de six à dix enfants n’étaient point rares. Les maisons nobles et bourgeoises donnaient l’exemple sur ce point comme sur tous les autres, et il est vraiment touchant, lorsqu’on parcourt les testaments endormis dans la poussière des vieilles liasses des notaires, de lire la longue énumération des garçons et des filles à qui l’héritage paternel est scrupuleusement conservé et partagé : « car Dieu, disait invariablement le testateur, a daigné bénir notre union ».


			Sans doute Grenade, qui n’avait pu connaître les terribles invasions des Normands et des Sarrasins puisqu’elle n’était pas née, sentit souffler, en tempête, la rafale huguenote déchaînée par la reine Jeanne : elle fut tour à tour éprouvée par la Fronde et la Révolution ; dans les temps de calme, les questions de préséance provoquèrent même de véritables coups de théâtre entre les gens de la justice royale et les gens du conseil communal. Mais la ville retrouva bien vite sa tranquillité et son sang-froid, imitant en cela son beau fleuve qui, après avoir inondé rues et maisons et promené partout la désolation et l’effroi, rentre paisiblement dans son lit de cailloux.


			Grâce à une plume habile, ardente, imagée en même temps que sincère, la charmante cité landaise, au cœur bon et généreux parce qu’il est toujours catholique, n’aura désormais plus rien à envier aux villes dont le passé est compliqué et mouvementé : comme elles et plus que beaucoup d’entr’elles, elle aura son histoire. Ses chroniques ne contiennent pas de grands exploits ni de hauts faits d’armes ; mais elles disent, en dépit du proverbe connu, que les peuples avec histoire peuvent être heureux. A Grenade, on vivait heureux parce que dans la famille comme dans la communauté, on était simple, on était uni, on était laborieux, on était chrétien. Aussi, montrant avec une légitime fierté ce livre où revivent ses annales, Grenade, la sympathique et gracieuse cité adurienne, peut dire de son glorieux passé ce que le poète disait de son grand talent et de ses vers :


			Mon verre n’est pas grand, mais je bois dans mon verre.


			C. DAUGÉ.
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					Archives municipales d’Aire. Ces privilèges, accordés à la communauté de Sarron, St Agnet et Latrille eu date du 4 Juillet 1315 furent confirmés le 20 Janvier 1322 et le 4 Décembre 1391.


				


			


		


	

		

			AUX GRENADOIS


			Chargé par votre honorable & distingué pasteur de recueillir les précieuses archives de l’Église de Grenade, nous avons été frappé du grand nombre de documents qu’elle nous fournissait. Plus ces poudreux papiers se multipliaient, plus notre curiosité était excitée & satisfaite à la fois.


			C’était tout un passé aussi intéressant que mal connu qui se déroulait à nos yeux.


			La vie communale d’antan, cette vie semi-artisane & semi-bourgeoise, dans laquelle se mouvaient invariablement les existences publiques & privées, aux horizons un peu rétrécis, peut-être, mais rendus assez vastes par la tranquille jouissance de cet esprit d’indépendance dont, aujourd’hui, nous avons perdu le véritable sens, cette vie d’antan nous apparaissait enfin telle que nous l’avions toujours rêvée & telle hélas ! que nous la rêvons encore.


			Chaque jour, des documents nouveaux venaient élargir le cadre de notre travail qui, de paroissial, devenait forcément communal ; nous disons forcément, car nos pères étaient chrétiens avant tout & l’on sait que, jadis, la foi était l’âme de la commune tout aussi bien que celle de la paroisse.


			Le Presbytère, la Mairie, les études des Notaires toujours gracieusement ouvertes à nos recherches (2), les Bibliothèques publiques & privées, les Archives de Pau, de Mont-de-Marsan, de Bordeaux, les papiers de famille dont le nom honorablement porté est un sûr garant de l’authenticité de leur antique chartier, les notes & renseignements précieux que nos vaillants & intelligents feudistes, MM. les abbés Foix, curé de Lauréde, C. Daugé, curé de Saint-Agnet, nous ont communiqués sans mesure, tout est venu, comme à souhait, encourager notre ardeur & nous aider à mener notre œuvre à bonne fin.


			Notre travail a des prétentions très modestes. Écrivant une simple monographie bastidienne, nous n’avons eu qu’un but : retracer l’histoire de vos pères pour vous les montrer tels que la Foi & les franchises communales les avaient faits.


			Nous allons vous les montrer dans leur premier établissement sur cette terre alluviale que les riches & vagabondes invasions de l’Adour leur avaient préparée, recevant du double pouvoir religieux & civil le lot qui leur était nécessaire pour la construction de leur demeure & la délimitation de leur clos.


			Nous les verrons libres dans leurs mouvements, aligner, dans un périmètre sagement arrêté, les principales artères de leur petite cité, conformément aux règles élémentaires de l’hygiène & de la commodité.


			C’est au sein même de leur Bastide qu’ils élèveront, tout d’abord, la maison de Dieu, s’inspirant de la parole du Prophète : Nisi Dominus œdificaverit domum, in vanum laboraverunt qui œdificant eam (3).


			Dieu abrité, ils construiront à l’ombre de sa demeure, & au milieu du forum populaire la maison de la communauté, temple civil où seront traitées les graves affaires de leurs intérêts matériels, & gardés, avec un soin jaloux, les fors de leurs constitutions,


			Sous l’égide libérale de ces coutumes essentiellement protectrices, la Bastide grenadoise se développera en toute sécurité jusqu’à ce que poussée par une puissance aussi aveugle que sectaire, la horde Huguenote vienne enfoncer ses portes, brûler son église, immoler ses prêtres & semer dans toute sa juridiction le ferment de la discussion, du mécontentement & de la révolte.


			Après l’invasion protestante viendra la Fronde tout aussi désastreuse dans ses conséquences.


			Épuisée par les réquisitions de guerre, Grenade arrive à deux pas de sa perte ; à peine trouve-t-elle même dans les riches ressources de ses terres de quoi nourrir sa population. L’émigration est imminente.


			A cette misère profonde se joignent les calamités désastreuses des fléaux du Ciel. C’est le moment d’élever en haut le regard. Obéissant à ce sentiment intime de la Foi qui remplit leur âme, les Grenadois s’adressent à Dieu, & l’espérance relève leur courage.


			L’heure sinistre de la Terreur sonne pour la Bastide. Dans les ténèbres de cette nuit obscure, quelques idées malsaines heurtent aux portes de la tranquille cité ; des désordres isolés éclatent dans cette partie de la population que la paresse, la jalousie, le mécontentement & l’ambition poussent souvent aux dernières limites du bon sens et de l’injustice.


			... Ce n’est que le souffle d’une tempête passagère. Après quelques éclats de tonnerre, l’orage se calme ; Grenade qui, même dans ses plus mauvais jours, n’a jamais banni officiellement ses prêtres, du moins par la voix autorisée de ses enfants, Grenade se montre aussi catholique après la tourmente qu’elle l’était avant la rafale.


			Vos prêtres ! et quels prêtres ! Vos prêtres, Grenadois, redeviennent vos guides et votre lumière... Vous reprenez, avec un goût et une confiance qui témoignent de votre bon sens et de votre justice, vos protecteurs dans les hommes qui savent vous aimer et veulent vous servir, et vos annales connues, l’on pourra dire de vous tous ce qu’une voix vibrante de foi et de patriotisme disait de quelques-uns de vos pèlerins agenouillés devant la grotte de Lourdes :


			« Vous êtes, vous serez toujours ce que vous avez été : les Grenadiers de la Foi et des Libertés communales !!! »


			Cazères, 1er octobre 1897.


			L-B. MEYRANX.
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					Nous remercions particulièrement MM. Pontoux, Minvielle, de Grenade, & Dussire d’Aire qui se sont fait un vrai plaisir de mettre à notre disposition toutes leurs vieilles & intéressantes liasses.


				


				

					Psal. David, CXXVI. I.


				


			


		


	

		

			PREMIÈRE PARTIE


			CHAPITRE Ier : 
Origine et nom de Grenade


			A quelle époque reculée devons-nous faire remonter l’origine de Grenade considérée comme agglomération d’habitants ? Avons-nous quelques documents historiques qui puissent nous autoriser à chercher et à trouver cette origine dans l’étymologie même de son nom ?


			Un certain esprit de chauvinisme local, dont nous sommes loin de blâmer l’ingéniosité, donnerait facilement à ce nom une origine espagnole. Grenade, Cazères, Mugron, Barcelonne, Plaisance, etc. sont, dit-on, des noms de tra los montes ; pourquoi ne pas admettre que leur importation dans le pays soit le fait de l’arrivée de quelque colonie qui, dans un temps plus ou moins éloigné, aurait descendu les pentes pyrénéennes pour s’établir dans la contrée ?


			Une double difficulté se dresse contre cette supposition.


			1° L’histoire ne mentionne aucun établissement sérieux des Ibériens dans le pays.


			La première invasion vasconne, qui eut lieu en 581, vint, il est vrai, porter ses ravages sur les rives du Gave, de l’Adour et de la Garonne, mais la vaillance d’Austrowale, agissant au nom du roi Gontran, lui fit bien vite reprendre les cols des Pyrénées.


			Les Aquitains ne virent donc point ces hardis étrangers prendre pied sur leur sol.


			La seconde eut lieu dix ans après, en 591. Théodebert et Théodoric en arrêtèrent l’élan, et celle-ci, non plus, ne fit point d’établissement sérieux dans la contrée.


			Pouvons-nous encore, comme le voudraient certains amateurs de consonances euphoniques qui trouvent le pays parsemé de dénominations Maures ou Arabes, attribuer cette colonisation à quelques enfants perdus de la grande armée d’Abdérame restés dans l’Aquitaine ?


			La science s’est prononcée aujourd’hui (4) sur cette manie par trop fantaisiste de voir des Maures dormir leur dernier sommeil sous tous les tumuli dont le pays est couvert. Reste la grande campagne de Charlemagne dont le retour aurait pu entraîner sur nos terres, avec les intrépides soldats de Roland, quelques défenseurs de la frontière (778), mais l’histoire, qui nous édifie si bien sur cette grande retraite, nous laisse plus qu’indécis sur la question.


			D’ailleurs examinons les noms véritablement espagnols que nos adversaires jettent à nos oreilles.


			Prouvent-ils que les localités qui les portent aujourd’hui sont, elles aussi, d’origine espagnole ? Nullement. Ces localités ont un autre nom dans l’histoire du pays. La première, Barcelonne, s’est longtemps appelée Cosset (5). Ce ne fut en réalité qu’au commencement du XIVe siècle que cette bastide prit le nom qu’elle porte aujourd’hui.


			La seconde, Plaisance, figure toujours dans les anciens documents du pays sous la dénomination de Ripa-Alla, Rive haute (6).


			Donc rien d’espagnol dans la fondation de ces bastides ; pourquoi en trouverions-nous dans celle de Grenade ?


			Nous avons donné dans notre histoire de Cazères (7) l’étymologie latine de cette petite ville, nous croyons que celle de Grenade vient de la même origine.


			2° Les vieux parchemins portent tous le mot Granata et Granada (8) lequel dans la basse latinité signifie terre fertile en céréales. Ce sens s’adapte on ne peut mieux à la nature du territoire alluvial de la Bastide de Grenade. Or, voici un aveu de M. Curie-Seimbres : « La topographie due à l’état physique des lieux fournit plusieurs dénominations de Bastides » (9).


			Qui ne connaît le proverbe ou arrépouès, comme disaient nos ancêtres, qui a cours dans la contrée au sujet du mot Grenade :


			Ken à Granade


			Lou gran nade,


			L’anade à Granade


			N’es pa fort agranade.


			ce qui veut dire : lorsqu’à Grenade les eaux débordent de façon à faire surnager les épis, la récolte n’est pas très abondante dans la localité.


			Le changement de l’a en e muet dans la composition de ce nom est d’ailleurs tout moderne. Le citadin seul prononce aujourd’hui Grenade, le campagnard qui parle toujours l’ancien langage persiste à dire Granade. « Ké bàou en ta Granade minja sàouçou », c’est le refrain du paysan qui, le dimanche matin, gagne la ville pour égayer ses ennuis ou vaquer à ses affaires.


			S’il nous était permis d’employer certains tours de phrases que de sérieux historiens ne répudient pas quand, pour étayer leur thèse, ils ont de naturelles présomptions à mettre en avant, nous dirions, sans craindre de nous heurter contre les exigences du bon sens que, très probablement, la fertilité du sol grenadois, développée par la présence et l’accroissement des terres alluviales de l’Adour dut attirer, dès le principe, de nombreux habitants dans ces parages privilégiés.


			Une communauté laborieuse et diligente se fonda sur le lieu le plus propice à une colonisation agricole. Une agglomération se forma & telle fut, peu à peu, son importance que les Suzerains de la contrée ne tardèrent point à se mettre d’accord pour donner à cette agglomération une constitution que réclamaient les exigences et les besoins du temps.
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					Les Landes & les Landais, page 130-131.


				


				

					Monlezun, tome 3, page 80. « Le prieur de St-Gilles s’associa avec Philippe le Bel pour construire aux portes d’Aire la Bastide de Cosset, qui changea bientôt son nom contre celui de Barcelonne, 1316.


				


				

					Bourdeau, page 228.


				


				

					Bastide de Cazères, page 9.


				


				

					Episco. atu. recepit annuatim a prœceptore de Golonio pro decimâ de Florano de Granata, de S. Mauricio etc. Pouillé d’Aire, Dubuisson, tome II, page 256.


				


				

					Essai sur les Bastides, page 164.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE II : 
Fondation de la Bastide


			§ I.


			C’était, comme nous l’avons dit dans notre travail sur la Bastide de Cazères (10), l’époque de la grande transformation sociale, de l’affranchissement des communes ; deux puissances exerçaient leur autorité sur le territoire de Grenade : le Vicomte de Marsan, et le Commandeur de l’Hôpital de Saint Antoine de Goloni (11).


			Les archives de Pau (12) nous édifient sur l’importance de ces deux puissances. Les deux étaient en paréage, c’est-à-dire que, sans se nuire, elles se partageaient tout le territoire sur lequel la Bastide devait être fondée.


			D’accord sur leurs droits et le but qu’elles voulaient atteindre, ces deux autorités s’entendirent pour codifier les usages déjà consacrés dans la localité et les environs et leur donner une force qui devait constituer légalement l’autonomie et l’indépendance de la communauté.


			Comme les Bastides, ses voisines, Grenade reçut alors ses fors et ses privilèges, qui, par le fait, la placèrent au nombre des principales juridictions du Marsan  (13).


			§ II.


			Le Vicomte de Marsan était mineur. C’était le fils de Gaston VIII, prince de Béarn, mort à Pontoise au service de Philippe le Bel (1316). Ce prince avait épousé la nièce de Saint Louis, Jeanne d’Artois. Tutrice de son fils et régente de tous ses états, Jeanne entra au nom de son enfant dans le mouvement communal. Agissant comme Vicomtesse, elle fut heureuse de joindre ses efforts et ses droits aux efforts et aux droits du Commandeur de Goloni dont la domination s’exerçait sur tout le territoire de Grenade.


			Le commandeur était un certain baron, en religion frère Jéhan de Chanauld.


			Le représentant de la Vicomtesse était le séneschal de Marsan noble Fortaner de Lescun (14), En Fortan de Lescun (15).


			Ce premier représentant de la puissance béarnaise dans le Marsan a laissé une lignée dont l’histoire de la contrée nous rappelle, bien souvent, le souvenir. L’Évêque qui siégeait à Aire, en 1416, était son fils (16).


			A la dignité de séneschal, de Lescun joignait celle de cavier. A ce titre, il exerçait dans la contrée comme une mission de haute surveillance au nom de sa propre souveraine (17). Cette mission lui valut une forte opposition de la part de Jean de Lancastre, séneschal du duc d’Aquitaine, à raison de certaines hardiesses qu’il prétendait exercer sur le droit de péage illégalement perçu sur les environs (18).


			Tels sont les deux fondateurs de la Bastide ; ils agissent ensemble au nom, l’un, de la puissance civile, l’autre, de la puissance religieuse.


			Nous ne sommes point étonnés que cette fondation, appuyée sur de pareils éléments, ait longtemps résisté aux commotions sociales qui ont si souvent agité le pays.


			Aussi verrons-nous, dans le cours de cette étude, la Bastide gagner en importance et en prospérité, au fur et à mesure qu’elle restera fidèle aux principes de sa Constitution.


			§ III.


			Grenade fut érigée en bastide le second jour du mois de Mai 1322, tandis qu’Édouard, roi d’Angleterre, tenait le duché d’Aquitaine, que Gaston IX, encore mineur, était Vicomte de Marsan, et que Bernard siégeait à Aire, évêque de Sainte-Quitterie (19).


			Comme la fondation de Cazères, celle de Grenade se fit avec toutes les formalités admises en pareilles circonstances. Les noms des nombreux témoins, qui assistèrent à cet acte solennel, nous disent combien fut grand le concours des hauts personnages qui vinrent en relever l’éclat.


			Le premier est un bourgeois de Cazères : Arnauld Guilhaume (20), celui qui, avec tous les Seigneurs de la contrée, mit son paraphe au bas de la sentence prononcée contre les auteurs sacrilèges de l’attentat, commis à Pujo-le-Plan, contre l’Évêque d’Aire. Puis viennent : Dominique d’Artassenx, D. Jéhan de Cabanner, chapelain de l’église d’Artassenx, Arnauld Guilhaume de Branenx, Raymond de Cadilhon, R. Bernard de Cadilhon, Oddon de Louberie, Babel de Castandet, Bernard d’Artassenx, Laurent de Marsan, Barbitonsus ? du Mont de Marsan, Arnauld de Lacrabe.


			Noble Fortaner de Lescun & frère Jéhan de Chanauld firent dresser le plan de la Bastide conformément aux règles admises par les architectes de l’époque.


			Ce plan que nous avons pu relever avec la dernière exactitude, grâce aux indications que nous ont livrées les divers documents que la Mairie actuelle de Grenade possède (21) sur ce sujet, nous montre que la Bastide de Cazères (22) servit de modèle à celle de Grenade.


			Un parallélogramme de 235 m. de long sur 151 de large renfermait toute la ville. Au milieu était le forum aux affaires avec sa halle aux marchands (23), le tout entouré de constructions en arceaux, et formant une place de 78,50m x 75,90m = 5.988,15m.


			Trois grandes portes (24), ouvrant sur des rues perpendiculaires à la place, donnaient accès dans la ville. L’Adour la protégeant du côté du midi, et le ruisseau dit l’Arriou, la contournant des trois autres côtés, lui faisaient comme une ceinture de défense naturelle & lui servaient de fossés.


			Près de chacune des trois portes furent concédés par les fondateurs deux journaux de terres vacantes appelées plus tard pasdouéns (25) pour servir de lieux de parcours et de pacages aux animaux des habitants & surtout à ceux des prolétaires de la Bastide.


			La ville ainsi délimitée et tracée, chaque habitant reçut, pour bâtir son habitation, un périmètre de terrain de 60 coudées de longueur sur 14 de largeur. A chacun de ces lots fut joint un jardin d’une contenance de neuf perches au carré.


			Ces diverses concessions furent faites à titre de fief moyennant une redevance annuelle de deux deniers par maison et place, et de trois médailles morlanes par jardin.


			Cette redevance seigneuriale devait être payée le jour de la Toussaint ou à la Saint-Martin au plus tard.


			§ IV.


			Lorsque la Bastide fut ainsi lotie, les fondateurs prirent les moyens de la peupler.


			Se conformant aux usages établis en ces temps de servage abrutissant, comme s’expriment les éducateurs des nouvelles générations, Fortaner de Lescun et Jéhan de Chanauld déclarèrent affranchis tous ceux qui voulurent l’habiter.


			Cet affranchissement de toutes charges, autres que celles qui étaient adhérentes au bon ordre et à la prospérité de la Bastide, fut accordé sans autres restrictions que celles réclamées par les droits seigneuriaux, droits réglés et arrêtés d’avance par les constitutions même de la communauté.


			Que n’a-t-on pas dit, que n’a-t-on pas écrit sur ce prétendu vasselage des malheureux ilotes du moyen-âge ?


			A Grenade, comme à Cazères et dans toutes les autres bastides du Marsan, ces prétendus ilotes, de par la volonté expresse de leurs fondateurs, ne relevèrent jamais que du droit de leurs fors et de celui de leurs privilèges.


			En étudiant la lettre et l’esprit de ces fors et de ces privilèges, sous le bénéfice desquels grandissaient et se développaient les communautés de l’époque, nous pouvons mesurer la distance qui séparait alors leur autonomie de la dépendance administrative de nos communes d’aujourd’hui.


			Grâce à ces franchises inconnues à nos populations modernes, les habitants, bourgeois ou manants de la Bastide de Grenade, jouirent toujours de libertés plus que relatives. Au nom de ces libertés gratuitement accordées à leur communauté, ils résisteront non-seulement à l’esprit d’envahissement de tout pouvoir étranger, mais encore à toutes les exigences de ceux qui voudront les interpréter à leur détriment (26).


			A ces franchises concernant l’ordre communal, administratif et judiciaire, les fondateurs de la Bastide joignirent d’autres franchises d’un intérêt plus matériel. Tels furent les privilèges de construire et de jouir sans la moindre charge et la moindre redevance des fours publics et particuliers, de tenir des marchés et des foires  (27) selon le besoin des transactions locales, de pouvoir entrer au Mont-de-Marsan en toute franchise et sans payer, aux portes de cette ville, aucun droit de pontage.
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					Cette commanderie se trouvait dans la juridiction de Samadet, aujourd’hui Com. de Bats.


				


				

					Archives de Pau, B. 1342.


				


				

					Les bastides de Marsan furent au nombre de 22. Voyez Tartière.


				


				

					L’établissement du Séneschal de Béarn ne date, d’après Faget de Baure, que de la minorité de Gaston IX. Essais histor. de Béarn, page 275.


				


				

					A propos de la particule En, voyez M. Dufourcet, Les Landes & les Landais, page 162-63.


				


				

					Fortaner de Lescun, Fortanerio, fi lie Johannis Pomerii & Marguarita Lescuniæ, Gall. christ. col. 1161. Voir aussi, Les Castelnau, tome II, page 461.


				


				

					Nous prenons comme rationnelle & parfaitement conforme aux données de l’histoire le sens que M. Dufourcet donne au mot Cavier.


				


				

					Les Casteln., tome II, page 461.


				


				

					La pièce qui nous fournit ces documents indique, comme Oïhenart, cet évêque simplement par la lettre B. Les auteurs du Gall. christ. sont plus précis ; nobis vero constat, disent-ils, eum dictum esse Bernardum, nam in chartis deprehendimus Bernardum episcopum annis 1318-1322. Eccle. atu., col. 1158.


				


				

					Histoire de Cazères, page 31.


				


				

					Voir le carton renfermant les pièces du procès de Grenade contre Saint-Savin la Rivière.


				


				

					Cazères fut fondée en 1314.


				


				

					Acte de justice 1629.


				


				

					Pourtàou de dessus, au Levant ; Pourtàou de Brassenx, au Nord ; Pourtàou de Marsan, au Couchant.


				


				

					Pascuæ, pacage. La communauté a toujours rendu hommage au roi pour la jouissance de ces Padevants. Voir les cah. 18 avril 1692.


				


				

					Voir le procès contre M. de Bénac. Arch. de la Mairie.


				


				

					Item marcat aye en lad. vielle lou die de diluns de XV en XV dies. Item feyre aye en lad. vielle en la feste de St Pé & de St Paul apostes ou mes de juin cade an, louquau feyre dure de l’octave du davant lad. feste entre al octave die aprèsArt. 32-33 des fors & suiv.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE III : 
Fors & Coutumes de Grenade


			Grenade est érigée en Bastide ; les habitants sont maîtres de leurs maisons ; étudions ce que nous appellerions aujourd’hui la personne civile de la communauté.


			SYNTHÈSE DES FORS & COUTUMES


			Les fondateurs de Grenade s’obligèrent à laisser à la Bastide le bénéfice de toutes les libertés dont jouissaient déjà toutes les autres villes du Marsan. A ces libertés acquises dans le pays, ils joignirent l’exemption de toute taille et de toute redevance, à l’exception de celle due, à titre de fiefs, par tous ceux qui avaient pris possession de leur maison et de leur jardin.


			Les Grenadois sont libres de disposer à leur gré de leurs biens meubles et immeubles et de les aliéner selon leur bon plaisir, ces biens fussent-ils nobles ou roturiers.


			La clause de la réserve portée contre les prétentions de l’Église et des seigneurs en faveur de biens aliénables est rigoureusement maintenue.


			Contre le dire et l’affirmation, aussi malveillante que gratuite, des détracteurs des mœurs de cette époque, le mariage est libre tout comme l’accès aux ordres sacrés de l’Église. (ART. 3.)


			Le droit de circulation est laissé à tous les habitants et voisins de la dite ville, à moins qu’un méfait prévu dans le code criminel de la Bastide ne fasse tomber le délinquant sous le coup d’une arrestation judiciaire. (ART. 4)


			Les magistrats restent juges du méfait incriminé ; le bayle ou les consuls, suivant l’importance du délit, connaissent seuls de toutes les mauvaises affaires. (ART. 5)


			Ces magistrats, choisis par la communauté et agréés par les coseigneurs, doivent naturellement être inaccessibles à tout sentiment d’amour ou de haine vis-à-vis de leurs justiciables (ART. 6, 7, 8, 9).


			Quoique fortifiée naturellement au midi par l’Adour, au nord, au levant et au couchant par ses portes et le ruisseau dit des fossés, la Bastide a cependant sa garde et ses défenseurs en cas d’attaque (ART. 10).


			Une police sévère y est établie concernant la voirie, la boucherie, la boulangerie, l’alimentation publique, les poids, les mesures, les transactions de toute sorte. Rien de ce qui touche aux intérêts généraux et particuliers des petits, des déshérités, des veuves, des orphelins 18


			n’est oublié dans cette législation toute de bonne foi, de droiture et d’honnêteté publique.


			Dans ce gouvernement aux allures si conservatrices, les charges communales sont toutes gratuites (ART. 18). Les fondateurs n’ont point supposé que le dévouement à la chose de tout le monde put être inspiré et soutenu par l’appât d’une récompense ou d’un salaire quelconque.


			Les co-seigneurs ont, dans la Bastide, des notaires chargés d’enregistrer les actes publics, les ventes, les transactions diverses ; les testaments sont soumis à leur rédaction et à leur contrôle.


			Par un effet résultant de la loyauté des fondateurs, les testaments ont force de loi alors même que toutes les formalités indiquées par le législateur n’ont pu être observées, pourvu, toutefois, que la bonne foi ait présidé à leur confection (ART. 18, 19, 20, 21, 25) et que des témoins consciencieux puissent en garantir l’authenticité.


			Les tribunaux, gouffres toujours béants dans lesquels s’enfonce et disparaît le plus liquide des héritages, n’existaient pas dans la Bastide, du moins avec tous les rouages qui en font aujourd’hui une machine si dangereuse.


			Les dots discutées, les intérêts compromis des veuves, des orphelins, les créances véreuses, en un mot, tout ce qui, aujourd’hui, est du domaine de la hideuse chicane et se plaide dans les antres dangereux de la basoche, était confié aux soins et à la vigilance du bayle et des consuls (ART. 23 à 25).


			La Correctionnelle elle-même ne sortait pas de leurs attributions ; les maraudeurs, les batailleurs, les tracassiers, les insulteurs de la morale publique, voleurs et polissons, hommes tarés et dangereux, en un mot, toute la gent coquine et malhonnête ne trouvait jamais grâce devant leur conscience aussi délicate qu’indignée (ART. 25, 27, 29) (28).


			Le code criminel ne contenait, il est vrai, que quelques articles ; mais leur rédaction était conçue de façon à ne jamais laisser le juge dans le moindre embarras.


			Trois crimes avaient surtout excité la sévérité des législateurs :


			1° les attaques contre la sécurité des chemins, 2° la trahison contre la puissance protectrice du Seigneur, 3° l’incendie. La peine de mort sans phrase était la sentence ordinaire prononcée contre les coupables avérés dans ce genre de criminalité.


			ORDRE MUNICIPAL


			La Bastide de Grenade était gouvernée par quatre consuls ou cossous élus annuellement au lendemain de la Noël, et agréés par les co-seigneurs ou leur représentant appelé Bayle.


			La nomination de ces quatre magistrats se faisait par un vote au second degré : voici d’après le cahier communal de 1678, que nous avons eu la chance de parcourir comment on procédait à cette grave élection.


			Les membres formant le corps de ville n’étaient pas pris au hasard ; nous lisons dans le procès-verbal d’une séance tenue le Ier Janvier 1681 les diverses conditions que devaient remplir les candidats.


			Ils devaient être solvables et capables, n’avoir aucun degré de parenté entre eux (29) ; de plus, les jurats ne pouvaient être ni comptables ni débiteurs de la communauté.


			Ces points examinés, on votait.


			« Et tout à l’instant les dits jurats et ceux de l’année passée, nominateurs suivant la coutume, s’estant mis à l’écart, ont délibéré et nommé pour jurat de l’année présante mil six cents huittante un, sçavoir : Me Antoine Ducourneau, premier jurat ; Me Pierre de Lanesan pour second jurat, Me Pierre Barrère pour troisième jurat et Bertrand Darmé pour dernier jurat, laquelle élection et nomination a esté approuvée et confirmée dud. prnt Corps, a esté délibéré qu’ils iront tout présentement avec tout le Corps à l’église paroissiale pour prester le serment accoutumé, tant des jurats que des conseillers ».


			Le corps électoral était composé de 16 conseillers, issus tous du suffrage populaire. Chaque année ce corps se réunissait pour renouveler par un vote spécial les membres de la jurade dont faisaient partie les quatre consuls. A l’issue de cette réunion, ces quatre premiers magistrats, étant déclarés sortants, se réunissaient aux nouveaux élus, et tous ensemble se rendaient à l’église, où, prosternés au pied des autels, ils accomplissaient un de ces actes religieux qui témoignait tout autant de leur foi que de leur dévouement à la chose publique.


			Les quatre jurats, dont les pouvoirs étaient périmés, lisaient un acte d’amende honorable pour les manquements qu’ils auraient pu commettre dans l’exercice de leur mandat ; et leurs successeurs, étendant la main droite sur les saints Évangiles faisaient le serment de rester en tout et pour tout fidèles aux fors et coutumes de la Bastide (30).


			D’après les concessions faites à la communauté, les 4 jurats ou consuls jouissaient d’un pouvoir presque absolu, et quasi illimité, tant au point de vue municipal qu’au point de vue administratif et judiciaire.


			A eux incombait le soin d’entretenir les chemins et d’ouvrir des voies nouvelles, dussent les habitants et leurs Suzerains subir des désagréments à ce sujet. Un point bien important, et bien négligé aujourd’hui, dans un grand nombre de petites localités, ressortait aussi de leur autorité ; c’était la conservation des biens communaux.


			L’arpenteur attitré de la Bastide était à leur nomination ; l’alidade de ce géomètre ne pouvait cependant pas se braquer sur les biens réservés aux co-seigneurs que sous l’œil du bayle ou celui de son représentant.


			En retour, il n’était point loisible à ce magistrat de réarpenter les terres déjà concédées ; et si, par hasard, pour une cause non prévue, la perche jetée sur une terre cultivée ou non, découvrait quelque excédant illégalement retenu, le possesseur pouvait le garder à titre de fief, moyennant une redevance de peu de valeur (ART. 56).


			DROITS RÉSERVÉS AUX CO-SEIGNEURS


			Contrairement au privilège accordé à la Bastide de Cazères, la Bastide de Grenade était, comme ses sœurs du Marsan, soumise aux droits d’ost et de cavalcade exercés par le Suzerain. De plus, une geôle seigneuriale était construite dans la ville, dont les revenus spéciaux appartenaient au Seigneur : ces revenus se percevaient sur les cautions avancées par les prévenus dont l’instruction était pendante, et qui, moyennant une certaine somme, pouvaient jouir momentanément de leur liberté. Cette somme était de 12 deniers pour les nobles et de 6 pour les personnes de tout autre condition (ART. 47).


			En retour de ces réserves toutes en faveur du Suzerain, la Bastide jouissait de certains privilèges dont les avantages étaient inappréciables. La gabelle, cette charge si lourde pour le peuple, n’existait point dans la Bastide de Grenade, pas plus que dans les autres bastides de la Vicomté.


			Le droit de faire pacager les animaux sur toutes les terres du domaine vicomtal était accordé à tous les Grenadois comme à tous les habitants du bailliage ; les terrains affectés à ce service communal prenaient le nom de Pasdouens ou Pasdevants.


			Le droit de chasse et de pêche était général et sans réserve aucune : il en était de même du droit de troncage sur tous les fonds laissés en emphytéose.


			Les usufruitiers de ces fonds avaient la liberté pleine et entière d’y couper le bois qui leur serait nécessaire pour en faire, soit du merrin, soit des cercles.


			Le libre échange qui, dans ces derniers temps, a eu, parmi nous, tant de partisans et tant de détracteurs, se trouvait singulièrement restreint dans la législation de la Bastide. Les marchandises étrangères, consistant en blé, vin et autres denrées de première nécessité, que le pays pouvait produire, n’entraient dans la ville et n’étaient exposées sur son marché que du consentement des jurats. Ce consentement dépendait du plus ou moins d’abondance que contenaient les chais et les greniers des bastidiens (ART. 58).


			GAGES DE PROTECTION. PROPRIÉTÉS PARTICULIÈRES


			Tel était le souci qui avait préoccupé les fondateurs de la dite Bastide au sujet de sa prospérité, que, se considérant, à juste titre, comme les tuteurs-nés de tous ses intérêts, ils avaient étendu leur législation jusqu’à porter une certaine atteinte à ce que nous appelons aujourd’hui les droits de l’homme.


			Ainsi, le domestique ne pouvait point emprunter sur ses gages : son lit, ses hardes étaient tellement privilégiés que le créancier imprudent, dont la cupidité aurait accepté de pareilles avances, se trouvait impitoyablement évincé, si sa réclamation arrivait aux oreilles des magistrats. Il en était de même des emprunts que les fils de famille faisaient à l’encontre du consentement de leurs parents. (ART. 54).


			Un article des fors que nous étudions nous dit comment les habitants de Grenade devinrent propriétaires des biens qui leur furent concédés (ART. 45).


			Les terrains furent d’abord partagés en autant de lots qu’il se présenta d’habitants ou de chefs de famille. Ces lots livrés à titre de fiels furent taxés, annuellement, à 16 deniers par journal au mandement du Suzerain. La cinquième année qui suivit la confection des dits fors, c’est à dire en 1329, il fut permis à chaque détenteur de ces terres de les fermer pour les mettre en défense, et de laisser croître, en bois de haute futaie, un journal entier de terres concédées pour servir à son usage et à ses besoins  (31).


			Cet article nous explique comment il se fait que le territoire de Grenade se trouve complanté de tant de petits bois, qui donnent un charme tout particulier à sa campagne.
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					Voir Histoire de Cazères, page 23.


				


				

					Délibération du 1er janvier 1681.


				


				

					Comme aussi que les jurats qui sortent de charge presteront le serment d’extinction en lad. église par devant lesd. jurats nouvellement esleus.


					Et tout incontinent le mesme jour 15 dessus le présent Corps s’en est allé avec les nommés jurats dans l’église paroissiale où lesd. sieurs jurats se sont prosternés à genoux devant le grand autel & ont posé leur main dextre sur le teigitur et & croix... (Cah. com. session du 1er janv. 1681.)
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			CHAPITRE IV : 
Prospérité de la Bastide


			§ I.


			Assise sur de pareilles bases, la communauté de Grenade grandit et prospéra comme les Bastides, ses voisines, qu’une même législation régissait.


			A peine fondée, elle prit immédiatement place au grand et beau soleil des franchises du Marsan.


			C’est ainsi que nous la voyons représentée à la grande réunion des personnages importants de la contrée, qui se tint à Aire, lors de la réparation honorable, faite à l’Évêque Garcias, indignement traité dans le sacrilège guet-apens de Pujo-le-Plan.


			Nous avons décrit cet attentat dans notre Histoire de Cazères (32). Nous croyons utile de le résumer ici.


			C’était au mois de février, le 14, en l’année 1331. La demeure épiscopale était en grande liesse. Décidé d’aller passer à Aire les saints jours de carême, Garcias avait donné ses ordres pour que tout fût préparé. Ses provisions en vin, blé, sardines, morue, figues, raisins secs, étaient faites ; les chars, alignés dans la cour du château, attendaient les attelages : un certain désordre régnait parmi les serviteurs : le départ devait avoir lieu le lendemain à la pointe du jour.


			Tout à coup le manoir est envahi. Une troupe d’assaillants, bandits de haut bord, conduits par le bâtard de Béarn, Raymond Arnaud (33), en enfoncent les portes, et, pénétrant dans les celliers et les dépendances de la grande demeure, mettent tout au pillage.


			Peu s’en fallut, nous dit le chroniqueur de l’attentat, que Garcias n’eût, dans son palais de Pujo-le-Plan, le même sort que son prédécesseur, Anessance de Toujouse, sur la route de Nogaro.


			Le manuscrit d’Aire nous édifie sur le châtiment qu’un pareil sacrilège attira sur les coupables. Les violateurs de l’asile épiscopal, condamnés à la pénitence publique, durent payer une amende de 300 livres morlaas et accomplir d’autres actes de réparation vis-à-vis le patron de l’église cathédrale (34). Cette sentence fut prononcée le 14 Juin de la même année ; et nous trouvons que la délégation de la jeune Bastide grenadoise, fut représentée à cette grande cérémonie par un de ses principaux bourgeois, signé dans le procès-verbal : Bernard Arros. Il était naturel que l’Évêque insulté sur ses terres du Plan, appelât, à la réparation qui lui était faite, toutes les Bastides qui appartenaient à sa juridiction spirituelle. Grenade faisait partie, même alors, de l’Archiprêtré de Pujo-le-Plan.


			§ II. ACCROISSEMENT DE GRENADE


			Le siècle, qui avait vu naître Grenade, tirait à sa fin, et la jeune bastide, prenant une importance de plus en plus prononcée, se trouvait plus que gênée dans les étroites limites que ses fondateurs lui avaient tracées.


			Au midi, l’Adour l’enserrait à tel point que, le pont traversé, sa juridiction cessait de plein droit. Comprenant tout le désagrément qu’un pareil état de choses causait aux habitants, et voyant le préjudice qui en résultait à raison des limites par trop rapprochées de l’Octroi, les jurats entrèrent en pourparler avec le Suzerain de La Rivière, et le 25 du mois de Mars 1390 (35), noble et puissant baron, En Pierre de Marsan, Seigneur du lieu et de Montgaillard, vendit à la communauté de Grenade la jouissance des Pasdouens attenant au pont, avec réserve pour lui et ses successeurs de tous les droits que ses titres lui donnaient sur cette terre (36).


			Nous verrons plus tard que ces droits ne furent jamais délaissés. Tous les actes que la Bastide osa, dans la suite, opposer à leur exigence, furent frappés de nullité, ou, du moins, regardés comme non-avenus par les héritiers du noble baron (37).
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					Dufourcet, Histoire des Landes, pag. 221.
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					Voir les Arch. de Grenade, Procès.


				


				

					Voir pour ce qui regarde Pierre de Marsan, Les Casteln., Tome II, pag. 311-318 et Larché, Ch. XVI.


				


				

					Procès soutenus contre Grenade, Arch. de la Mairie.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE V : 
Domination anglaise


			§ I.


			Nous sommes en pleine domination anglaise. Le mariage de la fille de Guillaume IX, Éléonore d’Aquitaine, divorcée de Louis VII, avec Henri Plantagenêt (1156) avait été ratifié par Rome.


			La Gascogne était tranquille. Divisés en provinces, les peuples n’avaient pas encore cet esprit d’indépendance qui, plus tard, les rendit si jaloux de leur nationalité. D’ailleurs, comme le fait très bien remarquer l’auteur des Landes & les Landais (38), l’occupation du pays par les Anglais n’avait rien de tyrannique.


			La Gascogne, après tout, n’était ni une province conquise, ni une contrée envahie, mais bien une propriété, un domaine que la duchesse de Guyenne avait apporté au futur héritier du trône d’Angleterre, et qui, par le droit de succession, était devenue, comme la Normandie, l’Anjou, le Maine & la Touraine, un des principaux fiefs de la Grande- Bretagne. Il n’y avait, sur ces terres, ni vainqueurs ni vaincus.


			Anglais de droit, nos pères étaient, à tous les points de vue, Français de fait. Le Léopard avait respecté leurs fors, tout aussi bien que leurs coutumes & leurs privilèges (39).


			Nullement tracassés dans la conduite de leurs affaires, très peu pressurés par les impôts, les habitants de Grenade se souciaient médiocrement de savoir à qui ils donnaient leur obéissance. Le séneschal anglais, leur suzerain effectif, résidant à Bordeaux, n’était pour eux, que le représentant continuel d’une autorité qu’ils avaient toujours respectée dans la personne de leur Bayle ; voilà pourquoi nous ne lisons, dans la genèse des bastides aquitaniennes, rien de saillant au sujet de leur domination par l’Angleterre. Nous n’entendons pas dire par là que la paix ne fut point troublée, en Guyenne, pendant ce temps trop long de l’occupation étrangère. Certes, notre patriotisme est trop susceptible pour ne point souligner les efforts que le pays fit, à plusieurs reprises, pour secouer le joug des Anglais. Le titre, par trop insolent pour l’honneur national, de roi de France qu’Édouard III voulut ajouter à celui de roi d’Angleterre, fit souvent plus que réveiller la patience des Gascons.


			De part et d’autre les armes furent prises, et le comte de Derby ne fut pas toujours tranquille dans sa dignité de commandant des troupes anglaises en Guyenne. Nous voulons tout simplement exprimer cette idée ; que le peuple, nullement mêlé à ces affaires de prétendants, resta, en somme, assez indifférent à ces querelles de partis. Les noms de Dax, de Saint-Sever, de Tartas, de Cazères même, émergent, une fois ou autre, il est vrai, du milieu de tous ces soulèvements, mais dans toutes ces résistances, nous n’avons rien trouvé qui mit en scène la communauté de Grenade.


			Trop jeune, trop préoccupée de ses propres affaires, ou mieux peut-être, trop peu importante au point de vue stratégique, la jeune Bastide n’eut point à se prononcer sur aucun des partis qui guerroyaient autour d’elle. Son nom n’apparaît qu’au passage de Charles VII (1442), alors que ce monarque se rendait à Tartas pour forcer le sire d’Albret à lever le siège de la ville.


			§ II. — PASSAGE DE CHARLES VII A GRENADE


			Nous avons décrit dans notre Histoire de Cazères cette marche du roi de France, partant de Toulouse et se dirigeant à travers les grandes landes et les terres d’Armagnac vers le cœur de la domination anglaise en Guyenne (40). Charles VII arrive devant Cazères. Jaloux des droits que leur accordent leurs fors et leurs coutumes, les jurats de cette Bastide se contentent de saluer au passage le royal pourchasseur des Anglais. Il n’en est pas ainsi de ceux de Grenade. En 1442, Charles VII passe à Grenade, se dirigeant sur Mont-de-Marsan, où il réunit ses troupes à celles du commandant Arthur de Richemont. L’armée française, la plus belle que le Royaume eût mise sur pied, depuis 50 ans, était commandée sous les ordres du Monarque, par le Connétable, les comtes du Maine, d’Eu, de la Marche, de Castres, de Pardiac, de Foix et de Comminges, le vicomte de Lomagne, le sire d’Albret et cent ou cent-vingt chevaliers bannerets. La ville de Tartas, depuis longtemps assiégée par les Anglais, fut délivrée ; la prise de Saint-Sever, de Dax, de Tonneins, de Marmande et de la Réole suivit cette délivrance (41).


			Jeanne d’Artois, au nom de son fils, s’était réservé, pour lui et ses successeurs, dans le Vicomté de Marsan le droit d’albergade sur la communauté de Grenade. Les officiers des troupes royales connaissaient la teneur de ces droits. Le corps d’armée, escortant le roi, s’arrêta aux portes de la Bastide, et les Consuls, en corps, vinrent offrir à Charles vit le gîte pour lui et ses soldats, la nourriture pour ses hommes, et l’avoine pour son destrier (42).


			Irions-nous contre les données de l’histoire, aujourd’hui surtout que nos infatigables et habiles chercheurs ont élucidé la question, en comptant au nombre des officiers qui escortaient le roi à son entrée à Grenade, le célèbre Gascon, Pouton de Xaintrailles, devenu, quelques années après, maréchal de France ?


			Étienne de Vignoles n’était plus. Dans la mort de Lahire (1442), Charles VII avait perdu un véritable héros ; mais Pouton, son compatriote & son compagnon d’armes, vivait encore. Nous savons que le monarque se séparait difficilement de cette vaillante épée.


			D’ailleurs, Saint Arailles (43) ou Xaintrailles, était à deux pas de Grenade. Saluer son manoir, était, pour le capitaine gascon, répondre aux exigences de son cœur. Avec les Grenadois, nous aussi, nous saluons, avec orgueil, le compatriote dont l’intrépidité, la vaillance et la bonne humeur contribuèrent, d’une manière si efficace, à chasser pour toujours l’étranger de nos terres (44).


			§ III. — DISPARITION DES ANGLAIS


			Entre-temps, examinons un peu le pays et voyons combien ce mouvement insolite des troupes y avait causé de ravages.


			Il ne faut pas croire que la marche forcée de Charles VII sur Tartas eût trouvé la contrée dépourvue d’ennemis. A l’approche du roi de France les Anglais s’étaient cantonnés, plus fort que jamais, dans les terres qui leur échappaient.


			A la suite de la fameuse ligue, signée sur les confins de Barcelonne, sous un hangar en planches, dite ligue d’Aire, en vertu de laquelle tous les seigneurs et hobereaux de la contrée s’étaient jurés aide et secours pour la grande lutte de la résistance, la Guyenne, le pays du Tursan, et du Marsan surtout, s’étaient singulièrement appauvris. Grenade avait cruellement souffert, soit que ses terres eussent été spécialement ravagées, soit aussi que les exactions du passage des troupes eussent été par trop vexatoires pour elle. Nous sommes édifiés sur ce point par un document que les Archives de Pau nous ont livré à ce sujet (45). C’est la Comtesse de Foix, Madeleine de France, qui écrit à Alain, Sire d’Albret, pour le consoler de tout ce que les rives de l’Adour ont eu à souffrir, dans les deux Vicomtés, pour la défense de la bonne cause.


			Aire, Cazères et Grenade sont nommément visées dans cet important document.


			La grande campagne était achevée ; l’Anglais ne régnait plus sur le beau sol de l’Aquitaine. Le pays d’Albret, lui-même, était soumis ; nous en avons une preuve dans la lettre que Charles VII envoya au Sire d’Albret avec ordre d’avoir à lever sur toutes ses bastides, une somme de 600 livres pour être employée à la restauration du château de Tartas & à l’édification d’une chapelle, au lieu et place où avait été donnée, près de cette ville, la bataille si désastreuse aux Anglais (1460).


			La guerre de la délivrance avait attaché plusieurs Gascons de marque à la cause royale. Outre les noms connus, que l’histoire nous livre, les chroniques de Grenade révèlent celui d’un certain Jean, dit de Grenade, qui se trouvait, en 1475, au service du roi. Les annales du règne de Louis XI nous disent comment ce gascon entra au service de la grande cause royale. Par ses ruses et son habile diplomatie, Louis XI restait maître dans la Guyenne : le Comte d’Armagnac et le Sire d’Albret, ses ennemis, étaient en lieu sûr ; l’un méditait, à la Bastille, sur la puissance, par trop cruelle, de son Suzerain, et l’autre, renfermé dans les prisons de Poitiers, attendait que la sentence de ses juges vendus, mît sa tête sur le billot. Tous les autres seigneurs et chevaliers s’étant ralliés à la cause monarchique, le roi se faisait un plaisir de les retenir près de lui par des présents, des honneurs et des charges. Il donna à Jean de Grenade une place parmi les officiers de sa garde. C’est ainsi que la Bastide eut, dans la personne d’un de ses représentants, l’honneur de figurer parmi les capitaines du grand roi (46).
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